
Pension de réversion 2026  

 

La pension de réversion permet au conjoint survivant de 
percevoir une partie de la retraite du défunt. Mais attention aux 
erreurs fréquentes dans la demande, le calcul des revenus ou la 
gestion des ex-conjoints qui peuvent réduire vos droits. 
Découvrez les conditions et les pièges à éviter pour sécuriser 
votre pension 
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En France, la pension de réversion soutient le conjoint survivant en lui versant une 
partie de la retraite du défunt, sous conditions strictes. Cette aide n’est pas 

automatique et nécessite une demande officielle, qui doit respecter des critères d’âge, 
de statut marital et de ressources. Malheureusement, de nombreux veufs et veuves 

commettent des erreurs qui réduisent leurs droits ou retardent le versement. Connaître 
les démarches, les plafonds applicables et les pièges administratifs est essentiel pour 
sécuriser cette source de revenus et éviter les litiges avec les caisses de retraite. Il 

est important de rappeler qu’un nouveau taux sera établi suite à la réforme cette année. 

Conditions d’éligibilité et premières démarches 

Âge et statut requis 

Seuls les conjoints mariés âgés de 55 ans ou plus peuvent prétendre à la pension de 
réversion. Les ex-conjoints peuvent également en bénéficier, à condition de remplir les 
critères de revenus et de statut marital. Les partenaires pacsés ou en union libre ne 

sont pas éligibles. Dans certains cas particuliers, l’âge minimum peut être abaissé à 51 
ans selon la date du décès. Connaître ces conditions est indispensable pour éviter de 

rejeter une demande légitime. 

Identifier le régime de retraite 

La première étape consiste à déterminer le régime de retraite du défunt selon sa 
profession, qu’il soit affilié à la Caisse nationale d’assurance vieillesse, la MSA ou tout 

autre régime spécifique. Contacter les bonnes caisses permet de centraliser la 
demande et d’éviter les erreurs. Depuis peu, une plateforme en ligne permet de 

simplifier la procédure, mais chaque caisse peut demander des justificatifs propres à 
son régime. 

Plafonds de revenus à respecter 

La pension de réversion est soumise à des plafonds de ressources qui ne sera plus le 
même cette année. Pour une personne seule, le maximum est de 2 019 euros bruts par 
mois, et pour un couple, de 3 230 euros. Les revenus actuels du survivant, et parfois 

ceux du nouveau conjoint, sont pris en compte. Une erreur dans le calcul des 
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revenus peut réduire ou suspendre la pension et entraîner des demandes de 
remboursement de trop-perçu. 

Pièges fréquents et erreurs à éviter 

Délai de demande et versement rétroactif 

Il est crucial de déposer sa demande rapidement, car le versement de la pension de 
réversion ne rétroagit pas au-delà d’un an après le décès, indique marie-france. Un 

retard peut réduire considérablement les droits acquis et pénaliser le survivant. Les 
délais administratifs et les documents à fournir doivent être anticipés pour éviter tout 

blocage dans le traitement du dossier. 

Calcul des ressources et situations complexes 

Certaines ressources ne doivent pas être incluses, comme les biens issus de la 
communauté ou certaines assurances-vie. Les revenus fluctuants, issus d’un emploi-

retraite, compliquent le calcul de la pension. L’avocat Laurent Latapie recommande 
parfois de décaler la demande de quelques mois pour éviter de dépasser les plafonds 

et perdre des droits. 

Gestion des ex-conjoints et questionnaires administratifs 

En cas de mariages successifs, la réversion se répartit selon la durée de chaque 
mariage. Les ex-conjoints doivent faire une demande explicite pour recevoir leur part. 
Les questionnaires de ressources sont souvent source d’erreurs et peuvent entraîner 
un rattrapage rétroactif par la caisse de retraite. La prescription de remboursement 

est limitée à deux ans, un point essentiel pour sécuriser la pension. 

 

https://www.mariefrance.fr/actualite/societe/droits-conjoint-survivant-personne-ne-le-sait-mais-erreur-peut-couter-pension-de-reversion-veuf-veuve-1094435.html
https://www.pleinevie.fr/retraite-travail/retraite/pension-de-reversion-2026-attention-vos-droits-peuvent-disparaitre-si-vos-ressources-depassent-ce-seuil-185206.html

